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Pas de répit. On croyait forêts
et prairies de hautes herbes
seuls domaines où sévit la bes-

tiole. Et c’était lourdement se trom-
per. « Environ 30 % des piqûres dont
on a été informé, ont été constatées 
dans les jardins et parcs publics. » La
tique a le champ d’action beaucoup 
plus large qu’on l’imaginait. Et çà, 
c’est une constatation scientifique. 
L’une des premières révélations fai-
tes à la lumière du projet CiTIQUE, 
mis en œuvre par l’INRA de Cham-
penoux il y a bientôt un an déjà.

Même si les autorités sanitaires et
le corps médical ont tardé à s’empa-
rer du sujet, et à mesurer l’importan-
ce du risque, les scientifiques ont 
décidé de s’y intéresser de près, du 
moins dans le champ de la préven-
tion. Objectif : recueillir un maxi-
mum de données concernant les us 
et coutumes de l’insecte, dont la pi-
qûre est source d’infections. À com-
mencer par la bactérie borellia, à 
l’origine de la maladie de Lyme. Et 
pour ça, faire appel à l’ensemble de 
la population française comme sour-
ce d’information. Via une applica-
tion internet (et mobile) d’un côté, et
de l’autre une enveloppe…

La première invite à signaler toute
piqûre de tique constatée, que ce soit
sur un humain ou un animal, et le 
contexte de la piqûre : horaires, ré-
gion de la France, environnement, 
météo, etc.

La seconde, la fameuse enveloppe,
permet d’envoyer… la tique piqueu-
se. Elle rejoindra ses pareilles dans 

les congélateurs de Champenoux où
est gérée la toute première Ticothè-
que de France !

Depuis la Bretagne aussi bien que
les Alpes, Font Romeu autant que 
l’Alsace, l’Auvergne, le Nord, etc., et 
bien sûr la Lorraine… via le projet 
CiTIQUE, les infos sont amenées à 
toutes converger vers Champenoux.

Jusqu’à 5 agents infectieux

« En moins d’un an, on en est à
plus de 30.000 téléchargements de 
l’application », se félicite Pascale
Frey-Flett, l’une des responsables du
projet. « Et plus de 5.000 signale-
ments de piqûres, dont 3.729 sur les 
humains. » Alors même que la sai-
son « tique » 2018 bat son plein. 
« On a par ailleurs reçu plus d’un 
millier d’enveloppes, chacune pou-
vant receler plusieurs tiques. En ce 
moment, nous arrivent plus de 35 
enveloppes par jour ! »

Bref, la matière première afflue.
L’enjeu maintenant est de l’exploiter.
Car chacune des petites bêtes 
piqueuses devra être analysée, et 
confrontée aux données relatives 
au lieu et à l’instant du « crime ». Un
processus au long cours.

Néanmoins quelques pistes peu-
vent être déjà relevées. Dont la ré-
currence des piqûres dans les jardins
évoquée ci-dessus. En outre, « sur 60
tiques analysées à ce jour, 28 % se 
sont révélées porteuses d’agents pa-
thogènes. » Sachant qu’une tique 
peut transmettre jusqu’à 5 agents in-
fectieux… « Dont certains qu’on 
connaît encore moins que la mala-
die de Lyme ! »

L’enquête est donc ouverte. Et tous
les indices seront les bienvenus pour
faire enfin le jour sur cette piqueuse 
en série !

Lysiane GANOUSSE

CHAMPENOUX  Recherche

Les tiques sont parmi nous !

On n’est pas certain que la tique pique plus qu’autrefois ni qu’elle véhicule plus d’infections, mais grâce aux 
scientifiques et à la contribution citoyenne, on disposera bientôt de tous les moyens pour le découvrir, Et réagir. ER

Elles nous guettent au fond du 
bois… mais pas seulement. C’est 
l’une des toutes premières 
découvertes du projet lorrain 
CiTIQUE, qui nous invite plus que 
jamais à la prudence. Et à envoyer 
les « piqueuses » à Champenoux !

Le projet Citique est un projet
scientifique ET participatif, dans 
la mesure où il requiert les don-
nées que chacun voudra bien col-
lecter. Premier réflexe : téléchar-
gez l’application « Signalement 
Tique », qui permettra de rensei-
gner un questionnaire relatif au 
contexte de la piqûre. Ou alors 
simplement en se rendant sur le 
site https ://www.citique.fr.

Deuxième réflexe : « envoyez la
coupable » à la ticothèque. Soit 
grâce à un kit de collecte si vous 
en disposez. Soit en collant la 
tique avec du scotch sur du papier
essuie-tout, qui la protégera de 
tout écrasement. Ajoutez votre 
nom, votre e-mail et la date du 

signalement effectué sur l’appli-
cation. Repliez le tout, mettez 
sous enveloppe et envoyez à :

Projet Citique - Laboratoire
Tous Chercheurs - Centre INRA
Grand-Est Nancy - 54280 
Champenoux.

On peut par ailleurs devenir bé-
névole pour assurer diverses mis-
sions, dont la distribution de kits 
de collecte dans le Grand Est par 
exemple. Mais aussi en intégrant 
le Laboratoire Tous Chercheurs, 
qui permet aux citoyens de parti-
ciper aux travaux des chercheurs,
volet qui ne devrait plus tarder à 
s’activer. S’adresser donc directe-
ment à l’INRA de Champenoux.

L.G.

Cherchons avec eux pour avancer plus vite

La tique recèle encore bien des 
mystères à mettre au jour. ER

La situation financière des collectivi-
tés locales s’est tendue, depuis plusieurs 
années, dans un contexte de baisse dras-

tique des subventions de l’Etat. Aussi, la
mutualisation des services territoriaux 
apparaît, désormais, comme la voie 

royale susceptible de diminuer leurs 
charges sans affecter la qualité du servi-
ce rendu. La Com’com du Bassin de 
Pompey (CCBP) l’a bien compris et fut 
d’ailleurs, dès 2010, l’un des précurseurs
de la mutualisation dans le domaine du
droit des sols. Et la réputation d’excel-
lence de ce nouveau service a rapide-
ment franchi les limites du bassin. En 
2015, la CCBP s’est dotée d’une plate-
forme, commune aux 13 communes 
adhérentes et aux 39 communes de 
l’ancienne Com’com du Chardon Lor-
rain, pour l’instruction des permis de 
construire, permis d’aménager ou dé-
clarations préalables. Les Com’com de 
« Seille et Grand Couronné » et de 
« Mad-et-Moselle » (après fusion entre 
« Val de Moselle » et « Chardon Lor-
rain ») ont, ainsi, récemment décidé de 

se joindre au mouvement. 
Elles viennent, en effet, de signer une 
convention d’adhésion à la plateforme 
mutualisée. Celle-ci, en conséquence, 
est passée de 6 à 9 agents, après le recru-
tement de 3 personnes en mai dernier.

3.000 dossiers instruits
La plateforme « Instruction du droit

des sols » est désormais compétente 
pour 95 communes de 3 Com’com. En-
viron 3.000 dossiers devraient être ins-
truits, chaque année, par ce service mu-
tualisé.

« Malgré les difficultés liées au désen-
gagement de l’Etat », a remarqué Lau-
rent Trogrlic, président de la CCBP, 
« nous avons beaucoup travaillé et ap-
pris. Il est désormais possible, et souhai-
table, d’agrandir notre structure. Plus 

nombreux, nous serons plus forts et 
plus qualifiés, notamment dans l’inter-
prétation des textes juridiques ». Patrick
Bolay, vice-président de la Com’com de
Mad-et-Moselle, a également témoigné. 
« Jusqu’ici, notre collectivité n’avait 
qu’une seule personne spécialisée dans 
le droit des sols et cela posait problème,
notamment lors de ses congés. La plate-
forme commune va nous apporter un 
service optimal à coût réduit ». 
Claude Thomas, président de la 
Com’com de Seille et Grand-Couron-
né, a reconnu avoir mis un peu de 
temps avant de se décider à franchir le 
pas et adhérer à la convention. 
« Mais nous connaissons la réputation 
d’excellence de la plateforme mutuali-
sée et nous sommes convaincus d’avoir 
fait le bon choix ».

MEURTHE-ET-MOSELLE  Collectivités

Mutualisation territoriale renforcée

Signature de la convention par les 3 Com’com.


